
privées les architectes se trouvent confrontés à des
budgets qui leur permettent de faire une architecture
de qualité.

C.C.: A travers l'architecture et la sculpture les
banques contribuent-elles en quelque sorte au
développement de la culture internationale à Luxem-

bourg?

L.S.: A Luxembourg depuis la deuxième guerre
mondiale il n'y a pas eu d'architecture vraiment
marquante. Cela ne veut pas dire que notre architec-
ture ait été plus mauvaise que celle d'une autre
grande ville, comme par exemple Bruxelles, mais
c'est un fait de constater que depuis lors les construc-
tions sont restées d'une qualité médiocre. Je crois que
c'est pour cette raison que les banques ont voulu aller
de l'avant et se distinguer des autres bâtiments.

Il ne faut pas oublier que Luxembourg souffre d'un
grand complexe provincial. Ce n'est pas que nos
architectes ne soient pas capables, mais ils se censu-
rent eux-mêmes. Il existe au fait à Luxembourg une

grande autocensure. De plus l'architecte luxembour-
geois n'est plus habitué à manipuler une telle archi-
tecture monumentale ce qui fait que beaucoup
d'entre-eux se cachent derrière une certaine banalité.
Mais il ne faut pas oublier que nos reglements ne
différiencient pas l'habitat du monument à caractère,
ce qui ne facilite pas la tâche de l'architecte.

La venue d'une série de grands architectes interna-
tionaux crée de nouveaux moments. Grâce peut-être
à un certain recul, les architectes étrangers arrivent
mieux à saisir l'esprit des lieux et à intégrer leurs
oeuvres au patrimoine luxembourgeois. La ville de
Luxembourg a toujours vécu de l'apport culturel
extérieur. Ainsi, par exemple, la forteresse fut
construite par Vauban, le parc de la ville a été conçu
par André (le plus grand paysagiste de son époque)
et le plan d'urbanisation a été dessiné par Joseph
Stübben. Finalement on constate que ce sont les
apports venus de l'étranger qui ont marqué la ville et
la marqueront sûrement encore longtemps.

Les ciiargés dP cours:

Les parias de
enseignement

postprimaire
La situation des "chargés de cours" et les problèmes
épineux engendrés par celle-ci ont-été longuement
ignorés, tant par le Ministère de l'Education Natio-
nale (MEN) que par les syndicats d'enseignants. Un
chacun a entendu parler des "chargés de direction",
souvent dénommés les "non-brevetés", employés
dans l'enseignement préscolaire et primaire pour
remplir des postes vacants. Mais à l'insu du a nd
public, y compris parents et élèves, il existe un
problème analogue et tout aussi malencontreux dans
l'enseignement postprimaire. Les chargés de cours
sont des enseignants qui, dans leur très grande
majorité, ont les mêmes qualifications universitaires
qu'un professeur (au moins 4 années ou 2 cycles
d'études universitaires), mais qui sont privés de
formation pédagogique.

Ils étaient destinés à l'origine surtout à des rempla-
cements temporaires, parfois à l'enseignement de
matières spéciales. Cependant, pendant bientôt une
vingtaine d'années s'est établi la pratique de réenga-
ger continuellement ces personnes. La principale
raison pour cette pratique est à chercher dans une
politique de recrutement déficitaire, voire erronée.

Depuis au moins une dizaine d'années, le MEN
recrute bien au-dessous des besoins réels et même à
l'encontre de ses propres estimations pluriannuelles
en besoins de personnel. Cette évolution rétrograde
a mené à des concours de recrutement de professeurs
de plus en plus restrictifs. Les pénuries en personnel
enseignant produites par une telle politique ont été
compensées d'une part par des heures supplémen-
taires qu'on impose aux professeurs. D'autre part et
surtout le MEN recourt à l'engagement de chargés de
cours. Ainsi s'explique-t-il que le plus grand nombre
de ceux-ci soient des aspirants au professorat, qui ont
été mal orientés par une planification en personnel
déconcertante et qui, par la suite, ne se sont pas
classés en rang "utile" dans les concours susmen-
tionnés.

Selon des estimations de l'APFSS, un des syndicats
d'enseignants, environ 2000 heures de cours par
semaine incomberaient à des chargés de cours. Ceci
correspond à environ 100 tâches de professeur
ordinaires. Ces chiffres approximatifs démontrent
clairement que les chargés de cours contribuent en
large partie au bon fonctionnement de nos établisse-
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ments postprimaires. En effet, certains bâtiments
scolaires ne seraient pas en mesure de fonctionner
sans leur présence. Depuis bien longtemps ils sont
devenus partie intégrante du corps enseignant et sont
régulièrement réemployés. Le MEN a découvert en
eux une main d'oeuvre bon-marché, efficace et,
parlons franchement, taillable et corvéable à merci.
Les chargés de cours, cependant, ont largement
dépassé leur rôle initial de "bouche-trou". Ainsi, par
exemple, on les charge non seulement de préparer des
classes à des examens, mais bon nombre sont égale-
ment engagés dans les groupes de travail préparant
de nouveaux programmes. Ce sont donc des ensei-
gnants à part entière. Les chargés de cours font
exactement le même travail que les professeurs,
mais, et ceci est crucial, à rémunération bien
inférieure. Aussi sont-ils payés par heure et non pas
par mois. Plus grave encore, en leur refusant toute
formation pédagogique, le MEN les relègue au rang
d'enseignant de deuxième classe.

Le MEN s'est également réservé le droit de "licen-
cier" les chargés de cours à sa guise. Ces derniers sont
engagés sur contrat à durée déterminée et possèdent
ainsi le statut professionnel d'un journalier. Ils sont
le seul groupe professionnel dont le contrat de travail
à durée déterminée peut être renouvelé plus de deux
fois, même pour une durée totale excédant 24 mois.
Pour les concernés cette situation entraîne une
permanente insécurité professionnelle, financière et
sociale, et par conséquent une pression psychique
considérable. C'est avec trépidation que chaque
chargé de cours attend la rentrée; est-ce qu'il ou elle
va voir son contrat renouvelé? - est-ce qu'il ou elle
va obtenir assez d'heures pour assurer ses engage-
ments financiers? En plus, dans la plupart des cas, les
contrats ne sont pas faits pour la durée d'une année;
ils doivent être renouvelés en janvier. On s'imagine
facilement combien il est difficile de se construire
une vie, de fonder une famille dans de telles condi-
tions. Dans une situation professionnelle si irrégu-
lière les femmes chargées de cours n'ont pas le droit
garanti, ni à la sécurité de leur emploi, ni au congé de
maternité. De même une interruption prolongée du
travail pour maladie peut coûter au chargé de cours
son emploi et son revenu. De surcroît cette situation
professionnelle ouvre largement la porte aux abus et
crée le danger réel d'être exploité par son employeur.
Rares sont les chargés qui, par exemple, oseraient
insister sur des droits, qui dans la plupart des cas leur
font défaut de toute façon, ou protester contre des
décisions arbitraires ou abusives. Ils ne sont en
aucune position de se défendre. Ceci explique en
outre la réticence extrême des chargés de cours
manifester ouvertement et publiquement leur inquié-
tude et leur mécontentement.

Est-ce bien normal que des chargés de cours qui ont
fait leurs preuves et qui ont vu leur contrat renouvelé
pendant des années de suite soient ainsi exclus de
certains droits fondamentaux? Ne faut-il pas égale-
ment se poser des questions sur un gouvernement qui
se veut très social, mais qui en même temps, par
simple dérogation à ses propres lois, impose à une
partie de ses employés des conditions de travail d'une
époque révolue.

Récemment le MEN s'est rendu compte que la
présence d'enseignants sans formation pédagogique

adéquate ne s'accordait qu'imparfaitement avec sa
volonté proférée d'offrir un enseignement de qualité.
Depuis septembre 1993 le MEN n'engage plus de
chargés de cours. Mais au lieu de leur offrir enfin une
formation pédagogique, au lieu de régulariser la
situation professionnelle du chargé de cours et au lieu
d'élaborer un statut en rapport avec la formation
universitaire de ces gens qui ont fait leurs preuves, la
politique du MEN semble consister à l'élimination
progressive des chargés de cours. Durant la rentrée
1993 des nouvelles inquiétantes se répandaient;
plusieurs chargés de cours avaient perdu leur emploi.
Le MEN avait terminé abruptement, sans avertisse-
ment, sans préavis, sans même une lettre d'expli-
cation ou de remerciement, l'engagement d'un
chargé de cours, qui avait à son compte 15 années de
service. Chose impensable dans toute situation
d'emploi normale, cet exemple a bouleversé les
assurances, si petites soit elles, que bon nombre de

Romain Hoffmann

Le Z ef juin 1994 l'ACAP (Association des Qhargés de Cours, des Aspi-
rants-Professeurs et des Erofesseurs de l'EnseignerneA Secondaire ei
Secondaire Technique) s'est constitiée. Cette a.s.b.l. Sc charge de dé-
fendre les intérêts des chargés de cours et des stagiaires de l'enseigne-
ment postprimaire. L'	 s'engage en outre pour:
*une régularisation de la situation des chargés de cours,
* la réforme du stage pédagogique,
* une politique de recrutement adaptée aux besoins réels.
Nous tenons également à informer tous les intéressés qu'une assemblée
générale aura lieu en octobre 1994. Pour de plus amples informations
ou pour devenir membre, veuillez vous adresser aux membres du comité.
Adresse postale: ACAP
B.P. 2427
L-1024 Luxembourg
Membres du comité: le président: Maurice Broers (Tel. 32 88 74)
le sécrétaire: Frank Schroeder (Tel. 52 23 27)
le caissier: Mich Kohnen (Tel. 54 78 32).
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chargés de longue date s'étaient imaginées du fait de
leur bons et loyaux services.

Les chargés de cours ont trop longtemps été condam-
nés à une existence à l'ombre. En effet certains
d'entre eux mènent une existence de "professeur
fantôme" depuis deux décennies maintenant. Plus
que jamais ils sont conscients de l'insécurité et des
contradictions fondamentales de leur statut profes-
sionnel. Officiellement les chargés de cours sont
toujours des remplaçants temporaires. Par contre leur

réengagement continuel nie constamment ce statut

légal, tout en les confirmant dans leur vocation de
pédagogues. Un chômage après de nombreuses

années de service serait à coup sûr prolongé en raison
de leurs très forte spécialisation et de leur âge souvent
avancé. Il est devenu temps que le MEN se prononce
enfin sur le sort des chargés de cours et trouve des
réponses à leurs questions inquiètes.

ACAP

Hut ab vo Mgr. Bernard!

Obwohl ich kein Kirchgänger bin,
möchte ich mit einem Nachruf

achtungsvoll den Hut vor einem
Geistlichen ziehen, der kürzlich das

Zeitliche segnete: Mgr. Jean
lernard, ehemaliger Direktor der
Bistumszeitung "Luxemburger
Wort". Er zeichnete sich an der
Spitze der mächtigsten Zeitung

Luxemburgs durch seine Fairness
aus.

Mgr. Bernard hatte im Kriege als Kazettler patrio-
tisch seinen Mann gestanden. Er wusch mit seinem
persönlichen Opfer, wie auch J.B. Esch und Jean Ori-
ger, die schwarzbraunen Flecken der anfänglichen
Nazisympathien seiner Zeitung wieder rein. Vor al-

lem bewährte sich der Verstorbene in seinen unter-
schiedlichen Ämtern als Mensch und Meinungsbild-
ner nicht minder, denn als Christ und Priester.

Ihn innerhalb der damals noch nicht von der "Wort"-
Redaktion gespaltenen Journalistenvereinigung ken-
nen und schätzen gelernt zu haben, war mir, über die
Ehre hinaus, ein wahres Vergnügen. Niemals wich
Abbé Bernard kontradiktorischen Diskussionen aus,

sondern setzte sich verständnisbereit mit uns jünge-
ren und rebellischen Kollegen auseinander. Er ach-
tete unsere Meinung, wie wir die seine achteten, und
wir kamen gut miteinander aus.

Freilich hatten im "Wort" auch zu Abbé Bernards Di-
rektionszeiten, eher als er, die obskuren Hintermän-
ner des "Opus Dei" das Sagen, die Drahtzieher des
Bistums, die Parteiführer der CSV und der Kammer-
fraktion, die Werbeabteilung und die Buchführer der
Druckerei. Doch er stand als beidseitig anerkannter
und geschickter, toleranter Vermittler zwischen ih-
nen und der Öffentlichkeit. Er wollte selber von ei-
nem persönlichen Eingreifen oder Dreinreden in die
Politik dieser Exponenten der Rechten nichts wissen
und erhielt sich damit das volle Vertrauen weiter
Kreise in Staat, Wirtschaft und Kultur dieses Landes.

Als Filmkritiker saß er einmal in einer Pressevorfüh-
rung neben mir in einem besonders gewagten, kir-

chena essiven, für Bernard sicher blasphemischen
Film, "The Devils", von Ken Russell (1971). 1 Der

Grundton des Films, vor allem die mit ungemein ero-
tischen Nonnenbildern dargestellten Besessenensze-
nen, erregten natürlich Bernards Ablehnung. Seine
innere Entrüstung war in heftigen Körperreaktionen
bis auf meinen Nebenstuhl spürbar. Er hat in diesem
Film gelitten. Als der hervorragend gestaltete, aber
selbst fiir mich als Ungläubigen harte Streifen zuende
war, sagte Bernard: "Wi gutt, datt een endlech erem
opotme kann!" Ich antwortete, es wundere mich, daß
er nicht einfach aus dem Saal gegangen sei. Das hätte
er sich nicht verzeihen können, erwiderte er, einen
Film in seiner Kritik zu verreißen, ohne ibn ganz ge-
sehen zu haben. "Et hätt jo zum Schluss nach kennen
e Wonner geschéien," meinte er. Sollte er seinen Rus-
sell so schlecht gekannt haben? Immerhin, Wunder,
mußte ich zugeben, sind filmisch in der Tat ohne wei-
teres möglich.

"Wort" -Direktor Bernard setzte berufsethische Maß-
stäbe, deren Verwässerung man heute bedauern muß.
Die Journalistenmannschaft, die er nach dem Kriege
mit älteren oder jüngeren Redakteuren im "Wort" zu-
sarrunenstellte, wurde uns - obwohl er bei diesem
oder jenem "epurativ" etwas härter hätte vorgehen
können, und obwohl wir oft mit den "Wort"-Kolle-
gen die Federn kreuzten zu guten Berufskamera den.

Wir schätzten als Freunde Mathias Guillaume, Jean
Wolter, Benny Stoos, Paul Weitz, Jean Evrard, Ar-
thur Colpach und manche andere. Sie pflegten eine
gute Zusammenarbeit mit den Kollegen unserer är-
meren Zeitungen, auf die Dauer auch mit dem ewig
kritischen "d 'Letzeburger Land". So stand z.B. ohne
viele Umstände das unausschöpfbare "Wort"-Archiv
bei freundlich-kollegialer Anfrage und redlicher
Rückgabe der Dokumente auch mir gelegentlich of-
fen, was ich den Leuten der Bistumszeitung bis heute
zu danken weiß.

Jean Bernard schätzte vor allem die Freiheit des Jour-
nalisten höher, als die Staatsräson. Einmal unter-
stützte er, ohne Rücksicht auf die seiner Zeitung na-
hestehende Regierungsführung, im Journalistenver-
ba nd meinen Protest gegen eine pressefeindliche
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